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Proposition de loi portant modification de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les 
sociétés commerciales en vue de renforcer les pouvoirs du point de contact national pour 
la conduite responsable des entreprises et de permettre la dissolution judiciaire de 
certaines sociétés de participations financières détenant des participations dans des 
sociétés sous enquête ou condamnées pour des activités illégales 

* 

Document de dépôt 

Dépôt : (Monsieur Franz Fayot, Député) : 2.12.2025 

* 

Exposé des motifs 

La place financière luxembourgeoise accueille de nombreuses sociétés de participations 
financières (SOPARFI) détenant des participations dans des sociétés établies à l'étranger. Il est 
de notoriété publique que le Luxembourg est une juridiction prisée par les groupes internationaux 
pour établir des structures d'optimisation fiscale dans le cadre notamment de la directive mère­
fille européenne. Lorsque ces sociétés participées font l'objet d'enquêtes, voire de 
condamnations judiciaires définitives pour des activités illégales graves, ni le point de contact 
national, ci-après « PCN », de l'OCDE au Ministère de !'Économie, ni le parquet ne sont 
actuellement en mesure d'agir, faute d'activité opérationnelle de la société au Luxembourg. 

Ceci constitue une faiblesse considérable de notre arsenal juridique, alors que les 
SOPARFI ne sont pas soumises à l'obligation d'obtenir une autorisation de commerce avant de 
pouvoir commencer leur activité, et que notre pays ne dispose dès lors d'aucun mécanisme ex 
ante ou ex post pour contrôler l'activité de ces structures. 

Or, il arrive fréquemment que de telles SOPARFI abritent des activités hautement 
problématiques au sein du groupe dont elles sont les sociétés faîtières ou interposées : on 
rappellera à titre d'exemple les précédents les plus médiatisés de Ternium, MindGeek/PornHub, 
NSO/Pegasus et JBS. Chacun de ces cas représente aussi un dommage réputationnel 
considérable pour le pays. 

Face à ce vide juridique, il importe que le Luxembourg se dote d'un mécanisme permettant 
aux autorités compétentes d'agir lorsqu'une SOPARFI persiste à détenir des participations dans 
des sociétés faisant l'objet d'enquêtes judiciaires ou , à plus forte raison, ayant fait l'objet d'une 
condamnation définitive pour des activités illégales. 

Le PCN luxembourgeois de l'OCDE au sein du Ministère de l'Économie, qui peut constater des 
violations alléguées des principes directeurs de l'OCDE pour les entreprises multinationales et 
des droits humains de l'ONU, n'a pour l'instant aucune emprise sur les SOPARFI n'ayant pas 
d'activité opérationnelle au Luxembourg. 

La présente proposition de loi vise un double objectif: d'abord, renforcer les pouvoirs de 
médiation du PCN, et ensuite, permettre en dernier recours la liquidation judiciaire des SOPARFI 
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qui persistent à détenir des participations dans des sociétés faisant l'objet d'une enquête judiciaire 
ou condamnées pour des activités illégales. 

L'approche est graduelle et proportionnée : la médiation par le PCN constitue l'étape 
privilégiée, la liquidation judiciaire ne demeurant qu'une ultima ratio en cas d'échec de toute 
tentative de mise en conformité. 

Un tel dispositif permettra, d'une part, de garantir que des structures luxembourgeoises 
ne servent pas d'instruments au maintien d'activités illégales à l'étranger et, d'autre part, de 
rendre plus éthique, car plus conforme aux principes directeurs sur les droits humains, le secteur 
des SOPARFI luxembourgeois. 

Texte de la proposition de loi 

Article unique. 
Au titre XII de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, après l'article 
1200-3, sont insérés les articles 1200-4 et 1200-5 nouveaux, libellés comme suit : 

« Art. 1200-4. 

(1) Outre les cas visés à l'article 1200-1, le tribunal d'arrondissement siégeant en matière 
commerciale peut, dans les conditions prévues au présent article, prononcer la dissolution et 
ordonner la liquidation de toute société soumise à la loi luxembourgeoise dont l'objet social 
consiste dans la détention et la gestion de participations dans d'autres sociétés, lorsque les 
conditions cumulatives suivantes sont réunies : 

1 ° la société détient, directement ou indirectement, une participation dans une société : 

a) dont les activités ont fait l'objet d'une condamnation judiciaire définitive ayant force de 
chose jugée prononcée par un tribunal ou une cour compétente territorialement ; 

b) qui fait l'objet d'une enquête ou d'une instruction judiciaires en cours portant sur des 
faits susceptibles de constituer des infractions graves au sens du paragraphe 3 ; 

2° les activités visées au point 1 ° constituent ou sont, si elles ont été commises au Grand­
Duché de Luxembourg, des infractions ou des actes illicites également punissables selon 
le droit luxembourgeois ; 

3° les organes de direction de la société luxembourgeoise, informés de l'existence d'une 
condamnation définitive ou d'une enquête ou d'une instruction judiciaires en cours par le 
point de contact national, ci-après « PCN », conformément à l'article 1200-5 ou par toute 
autre voie établie par écrit, n'ont pas procédé au retrait de leur participation dans un délai 
de douze mois à compter de cette information. 

(2) Lorsque la condamnation a été prononcée par une juridiction étrangère, elle doit remplir les 
conditions suivantes : 
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1 ° être reconnue ou susceptible d'être reconnue au Grand-Duché de Luxembourg 
conformément aux règles applicables en matière de reconnaissance des décisions 
étrangères ; 

2° avoir été prononcée au terme d'une procédure respectant les droits de la défense et le 
droit à un procès équitable ; 

3° ne pas être manifestement contraire à l'ordre public luxembourgeois. 

(3) Lorsque l'enquête ou l'instruction judiciaires visée au paragraphe 1er, point 1°, lettre b), 
est conduite par une autorité étrangère, il doit être établi que : 

1 ° l'enquête ou l'instruction est diligentée par une autorité compétente selon le droit de l'État 
concerné; 

2° les faits investigués sont également punissables selon le droit luxembourgeois et sont 
susceptibles de constituer, s'ils y ont été commis, soit un crime, soit un délit intentionnel 
pour lequel la loi luxembourgeoise prévoit la responsabilité pénale des personnes morales ; 

3° la conduite de l'enquête ou de l'instruction n'est pas manifestement contraire à l'ordre public 
luxembourgeois ; 

4° l'existence de l'enquête ou de l'instruction ainsi que la gravité et la vraisemblance des faits 
investigués résultent de décisions ou d'actes écrits émanant de l'autorité d'enquête ou de 
poursuite compétente et faisant apparaître des indices graves et concordants. 

(4) Sauf en cas d'urgence dûment justifiée, aucune action en dissolution fondée sur le présent 
article n'est recevable si le PCN luxembourgeois pour la conduite responsable des entreprises 
n'a pas été préalablement saisi aux fins de médiation conformément à l'article 1200-5 et si cette 
procédure de médiation n'est pas close. 

(5) L'action en dissolution est portée devant le tribunal d'arrondissement du siège de la société, 
siégeant en matière commerciale. 

Peuvent introduire l'action : 

1 ° le procureur d'État ; 

2° le ministre ayant !'Économie dans ses attributions ; 

3° toute personne justifiant d'un intérêt légitime. 

L'article 1200-1, paragraphes 2 à 8, est applicable à la procédure, à la liquidation, aux 
publications, à l'exécution provisoire, aux voies de recours et à la prescription des actions contre 
les liquidateurs, sauf disposition contraire du présent article. 

(6) La société défenderesse dispose d'un délai de soixante jours pour présenter ses moyens de 
défense. Elle peut notamment démontrer : 

1 ° qu'elle a procédé au retrait de sa participation ; 

2° que l'impossibilité de se retirer résulte de circonstances indépendantes de sa volonté ; 
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3° que la décision étrangère ne remplit pas les conditions prévues au paragraphe 2; 

4° que les faits visés au paragraphe 1er, point 1 °, ne constituent pas ou ne sont pas une 
infraction ou un acte illicite selon le droit luxembourgeois ; 

5° lorsqu'il existe une enquête ou une instruction judiciaires en cours, que les éléments 
produits ne révèlent pas d'indices graves et concordants de commission d'infractions 
graves ou que l'état d'avancement de l'enquête ne justifie pas une mesure de dissolution. 

(7) Lorsque la demande en dissolution est exclusivement fondée sur l'existence d'une enquête 
ou d'une instruction judiciaires au sens du paragraphe 1er, point 1 °, lettre b ), le tribunal apprécie 
la gravité des faits allégués, l'état d'avancement de l'enquête ou de l'instruction, les éléments 
d'information disponibles, le comportement de la société luxembourgeoise quant au maintien de 
sa participation ainsi que les conséquences que ce maintien est susceptible d'avoir sur la 
poursuite ou la répétition des faits. Il ne peut prononcer la dissolution que si, compte tenu de ces 
éléments, cette mesure apparaît nécessaire et proportionnée à la protection de l'ordre public, y 
compris la confiance dans l'intégrité de la place financière, et des victimes potentielles. 

La décision de dissolution ne préjuge en rien de la responsabilité pénale de la société participée 
ni de celle des personnes physiques ou morales impliquées dans l'enquête ou l'instruction. 

(8) Le tribunal statue dans les meilleurs délais. Lorsque la société démontre avoir entrepris des 
démarches sérieuses en vue du retrait de sa participation, le tribunal peut, avant de prononcer la 
dissolution, accorder un délai supplémentaire n'excédant pas six mois pour permettre ce retrait. 

(9) La dissolution prononcée en application du présent article emporte liquidation de la société 
conformément aux dispositions de l'article 1200-1. 

Art. 1200-5. 

( 1) Avant toute action en dissolution fondée sur l'article 1200-4, le PCN luxembourgeois pour la 
conduite responsable des entreprises doit être saisi aux fins de médiation, sauf en cas d'urgence 
dûment justifiée. 

Le PCN peut être saisi par toute personne ou autorité ayant connaissance de faits susceptibles 
de relever de l'article 1200-4, notamment de l'existence d'une enquête ou d'une instruction 
judiciaires en cours ou d'une condamnation définitive concernant la société participée. 

(2) Pour l'accomplissement de sa mission, le PCN dispose des pouvoirs suivants : 

1 ° convoquer les représentants légaux de la société luxembourgeoise concernée à des 
réunions de médiation. La convocation est adressée par lettre recommandée avec accusé de 
réception au moins quinze jours à l'avance. Les personnes convoquées sont tenues de 
comparaître personnellement ou de se faire représenter par un mandataire muni d'une 
procuration. Elles peuvent se faire assister d'un avocat ; 
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2° demander à la société luxembourgeoise la production de tous documents et informations 
nécessaires à sa mission, notamment : 

a) la structure actionnariale et les liens avec la société participée ; 

b) les documents établissant l'exercice des droits d'actionnaire ; 

c) les mesures envisagées ou prises concernant la participation . 

La société dispose d'un délai raisonnable, qui ne peut être inférieur à trente jours, pour 
répondre aux demandes du PCN ; 

3° organiser des réunions de médiation entre la société luxembourgeoise et, le cas échéant, 
les parties prenantes concernées, en vue de trouver une solution permettant le retrait de 
la participation dans la société faisant l'objet d'une enquête ou d'une instruction judiciaires 
en cours ou ayant fait l'objet d'une condamnation définitive. Le PCN formule des 
recommandations sur les mesures à prendre et fixe un délai pour leur mise en œuvre. 

(3) La procédure de médiation prend fin : 

1 ° par un accord constaté dans un rapport du PCN qui fixe les engagements de la société et 
les modalités de leur suivi. Le PCN assure le suivi de la mise en œuvre des engagements ; 

2° par un constat d'échec lorsque : 

a) la société refuse de coopérer après deux convocations régulièrement notifiées ; 

b) aucun accord n'est trouvé dans un délai de six mois à compter de la première 
convocation ; 

c) les mesures proposées sont manifestement insuffisantes; 

3° par un rapport de conformité si la société a effectivement retiré sa participation. 

(4) À l'issue de la procédure, le PCN établit un rapport exposant les faits, la procédure suivie, 
les positions des parties et ses conclusions. 

Le rapport est transmis au ministre ayant !'Économie dans ses attributions et au procureur d'État. 

Une version publique du rapport, respectant la confidentialité des secrets d'affaires légitimes, est 
publiée. 

(5) Les constatations matérielles du PCN font foi jusqu'à preuve contraire devant les juridictions 

dans le cadre d'une action fondée sur l'article 1200-4. ». 

* 
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Commentaire de l'article unique 

L'article 1200-4 nouveau crée un mécanisme de dissolution judiciaire, entraînant la liquidation 
des sociétés de participations financières qui maintiennent des participations dans des sociétés 
faisant l'objet d'une enquête ou d'une instruction judiciaires en cours ou ayant fait l'objet d'une 
condamnation définitive. 

Les conditions sont strictes et cumulatives, il faut notamment que : 

• la société détienne une participation dans une entité sous enquête ou instruction 
judiciaires en cours pour des faits susceptibles de constituer des infractions graves, ou 
ayant été condamnée définitivement par une juridiction compétente ; 

• les faits en cause constituent ou constitueraient, s'ils ont été commis au Luxembourg, des 
infractions ou actes illicites également punissables selon le droit luxembourgeois (double 
incrimination) ; 

• les organes de direction de la société luxembourgeoise aient été informés de l'enquête, 
de l'instruction ou de la condamnation, notamment par le PCN, et n'aient pas procédé, 
dans un délai de douze mois, au retrait de la participation ; 

• la société n'exerce aucune autre activité opérationnelle, industrielle, commerciale ou de 
prestation de services significative en dehors de la détention et de la gestion de 
participations. 

Lorsque la condamnation émane d'une juridiction étrangère, l'article reprend les conditions 
classiques de reconnaissance : respect des droits de la défense et du droit à un procès équitable, 
conformité à l'ordre public luxembourgeois et possibilité de reconnaissance selon les règles de 
droit international privé. 

La procédure respecte pleinement les droits de la défense. La société dispose d'un délai de 
soixante jours pour présenter ses moyens de défense. Elle peut notamment démontrer qu'elle a 
retiré sa participation, qu'elle est dans l'impossibilité indépendante de sa volonté de s'en retirer, 
qu'elle exerce d'autres activités opérationnelles significatives, que les conditions de 
reconnaissance de la décision étrangère ne sont pas remplies, que les faits ne constitueraient 
pas une infraction au regard du droit luxembourgeois ou, en cas de seule enquête ou instruction 
en cours, que les éléments produits ne révèlent pas d'indices graves et concordants ou que l'état 
d'avancement de la procédure ne justifie pas une dissolution. 

Enfin, l'article renvoie aux paragraphes 2 à 8 de l'article 1200-1 pour l'organisation de la 
liquidation, les publications, l'exécution provisoire, les voies de recours et la prescription des 
actions contre les liquidateurs, ce qui assure la cohérence de la nouvelle cause de dissolution 
avec le régime général existant. 

L'article 1200-5 nouveau renforce et formalise les pouvoirs du PCN pour la conduite responsable 
des entreprises. La saisine du PCN est rendue obligatoire avant toute action en dissolution fondée 
sur l'article 1200-4, sauf urgence dûment justifiée, ce qui inscrit la procédure dans une logique 
graduelle : médiation d'abord, dissolution seulement en dernier recours. 
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Le PCN peut être saisi par toute personne ou autorité ayant connaissance de faits susceptibles 
de relever de l'article 1200-4, notamment l'existence d'une enquête ou d'une instruction 
judiciaires en cours ou d'une condamnation définitive concernant la société participée. Il se voit 
reconnaître des pouvoirs effectifs de convocation des représentants de la société, de demande 
de documents et d'informations pertinentes, et d'organisation de réunions de médiation avec les 
parties prenantes concernées, en vue de trouver une solution permettant le retrait de la 
participation dans la société sous enquête, instruction ou condamnation. 

La procédure de médiation est encadrée dans le temps et dans ses issues possibles : accord 
avec engagements et suivi, constat d'échec (refus de coopérer, absence d'accord dans un délai 
de six mois, insuffisance manifeste des mesures proposées) ou rapport de conformité lorsque la 
participation a effectivement été retirée. Le rapport final est transmis au ministre de !'Économie 
et au procureur d'État, et une version publique est publiée dans le respect des secrets d'affaires. 
Les constatations matérielles du PCN font foi jusqu'à preuve contraire devant les juridictions 
saisies d'une action fondée sur l'article 1200-4, ce qui renforce l'effectivité du dispositif tout en 
laissant au juge la possibilité d'une appréciation contradictoire. 

* 

Fiche financière 
(Article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de 

l'État) 

L'impact budgétaire de la présente proposition de loi se limite au renforcement du PNC. 

Les procédures judiciaires relèvent du fonctionnement normal des tribunaux et ne génèrent pas 
de coûts supplémentaires significatifs. 

* 

Version consolidée du titre XII de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les 
sociétés commerciales 

Art. 1200-1. 

(1) Le tribunal d'arrondissement siégeant en matière commerciale peut, à la requête du procureur 
d'État, prononcer la dissolution et ordonner la liquidation de toute société soumise à la loi 
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luxembourgeoise qui poursuit des activités contraires à la loi pénale ou qui contrevient gravement 
aux dispositions du Code de commerce ou des lois régissant les sociétés commerciales, y 
compris en matière de droit d'établissement. 

(2) La requête et les actes de procédure dans le cadre du présent article sont notifiés par la voie 
du greffe. Lorsque la société ne peut être touchée à son domicile légal au Grand-Duché de 
Luxembourg, la requête est publiée par extrait dans deux journaux édités au Grand-Duché de 
Luxembourg. 

(3) En ordonnant la liquidation, le tribunal nomme un juge-commissaire ainsi qu'un ou plusieurs 
liquidateurs. Il arrête le mode liquidation. Il peut rendre applicables, dans la mesure qu'il 
détermine, les règles régissant la liquidation de la faillite. Le mode de liquidation peut être modifié 
par décision ultérieure, soit d'office, soit sur requête du ou des liquidateurs. 

(4) Les décisions judiciaires prononçant la dissolution et ordonnant la liquidation d'une société 
sont publiées par extrait au Recueil électronique des sociétés et associations, conformément aux 
dispositions du titre 1er, chapitre Vbis, de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le 
registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des 
entreprises. Le tribunal peut, en outre, et en dehors des publications à faire dans les journaux 
édités au Grand-Duché de Luxembourg, en ordonner la publication par extrait dans des journaux 
étrangers qu'il désigne. 

Les publications sont faites à la diligence du ou des liquidateurs. 

(5) Le tribunal peut décider que le jugement prononçant la dissolution et ordonnant la liquidation 
est exécutoire par provision. 

(6) En cas d'absence ou d'insuffisance d'actif, constatée par le juge-commissaire, les frais et 
honoraires des liquidateurs qui sont arbitrés par le tribunal sont à charge de l'État et liquidés 
comme frais judiciaires. 

(7) Le délai pour interjeter appel du jugement de mise en liquidation d'une société commerciale 
soumise au droit luxembourgeois est de quarante jours, à compter de la signification. L'appel est 
introduit par exploit d'huissier contenant comparution à date fixe et est instruit et jugé à bref délai 

selon la procédure orale. 

(8) Les actions contre les liquidateurs se prescrivent par cinq ans à partir de la publication de la 

clôture de la liquidation. 

Art. 1200-2. 

(1) Le tribunal d'arrondissement siégeant en matière commerciale peut, à la requête du procureur 
d'État, prononcer la fermeture de tout établissement au Grand-Duché de Luxembourg d'une 
société étrangère qui poursuit des activités contraires à la loi pénale ou qui contrevient gravement 
aux dispositions du Code de commerce ou des lois régissant les sociétés commerciales, y 
compris en matière de droit d'établissement. 
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(2) La requête et les actes de procédure dans le cadre du présent article sont notifiés par la voie 
du greffe. Lorsque la société ne peut être touchée à son domicile légal au Grand-Duché de 
Luxembourg, la requête est publiée par extrait dans deux journaux édités au Grand-Duché de 
Luxembourg. Le tribunal peut, en outre, en ordonner la publication par extrait dans des journaux 
étrangers qu'il désigne. 

(3) Les décisions judiciaires prononçant la fermeture de l'établissement d'une société étrangère 
sont publiées par extrait au Recueil électronique des sociétés et associations, conformément aux 
dispositions du titre 1er, chapitre Vbis, de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le 
registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des 
entreprises. Le tribunal peut, en outre, et en dehors des publications à faire dans les journaux 
édités au Grand-Duché de Luxembourg, en ordonner la publication par extrait dans des journaux 
étrangers qu'il désigne. Les publications sont faites à la diligence du procureur d'État. 

(4) Les jugements prononçant la fermeture de l'établissement au Grand-Duché de Luxembourg 
d'une société étrangère sont exécutoires par provision. 

(5) Le délai pour interjeter appel du jugement de fermeture d'un établissement d'une société 
étrangère est de quarante jours, à compter de la signification. L'appel est introduit par exploit 
d'huissier contenant comparution à date fixe et est instruit et jugé à bref délai selon la procédure 
orale. 

(6) Est puni d'un emprisonnement de huit jours à cinq ans et d'une amende de 1 250 euros à 125 
000 euros ou d'une de ces peines seulement, celui qui viole une décision de fermeture judiciaire 
prononcée conformément au présent article. 

Art. 1200-3. 

(1) Si des actifs apparaissent postérieurement à la clôture de la liquidation, le tribunal 
d'arrondissement siégeant en matière commerciale peut, à la requête du procureur d'État, 
rapporter la décision de clôture de la liquidation. 

(2) La requête est publiée par extrait dans deux journaux édités au Grand-Duché de Luxembourg. 

(3) En ordonnant la liquidation, le tribunal nomme un juge-commissaire ainsi qu'un ou plusieurs 
liquidateurs. Il arrête le mode de liquidation. Il peut rendre applicables, dans la mesure qu'il 
détermine, les règles régissant la liquidation de la faillite. Le mode de liquidation peut être modifié 
par décision ultérieure, soit d'office, soit sur requête du ou des liquidateurs. 

(4) La société est réputée exister pour sa liquidation. 

(5) Les décisions judiciaires ordonnant la liquidation d'une société sont publiées par extrait au 
Recueil électronique des sociétés et associations, conformément aux dispositions du titre 1er, 

chapitre V bis, de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des 
sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises. Le tribunal peut, en 
outre, et en dehors des publications à faire dans les journaux édités au Grand-Duché de 
Luxembourg, en ordonner la publication par extrait dans des journaux étrangers qu'il désigne. 
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Les publications sont faites à la diligence du ou des liquidateurs. 

(6) Le tribunal peut décider que le jugement ordonnant la liquidation est exécutoire par provision. 

(7) Le délai pour interjeter appel du jugement de mise en liquidation d'une société commerciale 
soumise au droit luxembourgeois est de quarante jours, à compter de la publication du jugement 
au Recueil électronique des sociétés et associations, conformément aux dispositions du titre 1er, 

chapitre V bis, de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des 
sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises. L'action est introduite 
et jugée comme en matière de référé et il est fait application des articles 934, 935, 936, 937 et 
939 du Nouveau Code de procédure civile. Par dérogation à l'article 934, alinéa 1er, du Nouveau 
Code de procédure civile, la demande peut être portée à une audience spécialement prévue pour 
ces affaires. 

(8) Les actions contre les liquidateurs se prescrivent par cinq ans à partir de la publication de la 
clôture de la liquidation. 

Art. 1200-4. 

(1) Outre les cas visés à l'article 1200-1, le tribunal d'arrondissement siégeant en matière 
commerciale peut, dans les conditions prévues au présent article, prononcer la dissolution 
et ordonner la liquidation de toute société soumise à la loi luxembourgeoise dont l'objet 
social consiste dans la détention et la gestion de participations dans d'autres sociétés, 
lorsque les conditions cumulatives suivantes sont réunies : 

1° la société détient, directement ou indirectement, une participation dans une société: 

a) dont les activités ont fait l'objet d'une condamnation judiciaire définitive ayant 
force de chose jugée prononcée par un tribunal ou une cour compétente 
territorialement ; 
b) gui fait l'objet d'une enquête ou d'une instruction judiciaires en cours portant sur 

des faits susceptibles de constituer des infractions graves au sens du 
paragraphe (3) ; 

2° les activités visées au point 1 ° constituent ou sont, si elles ont été commises au Grand­
Duché de Luxembourg, des infractions ou des actes illicites également punissables 
selon le droit luxembourgeois ; 

3° les organes de direction de la société luxembourgeoise, informés de l'existence d'une 
condamnation définitive ou d'une enquête ou d'une instruction judiciaires en cours par 
le point de contact national, ci-après« PCN », conformément à l'article 1200-5 ou par 
toute autre voie établie par écrit, n'ont pas procédé au retrait de leur participation dans 
un délai de douze mois à compter de cette information ; 

(2) Lorsque la condamnation a été prononcée par une juridiction étrangère, elle doit 
remplir les conditions suivantes: 
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1 ° être reconnue ou susceptible d'être reconnue au Grand-Duché de Luxembourg 
conformément aux règles applicables en matière de reconnaissance des décisions 
étrangères ; 

2° avoir été prononcée au terme d'une procédure respectant les droits de la défense 
et le droit à un procès équitable ; 

3° ne pas être manifestement contraire à l'ordre public luxembourgeois. 

(3) Lorsque l'enquête ou l'instruction judiciaires visée au paragraphe 1er) point 1°, lettre 
b). est conduite par une autorité étrangère, il doit être établi que: 

1° l'enquête ou l'instruction est diligentée par une autorité compétente selon le droit 
de l'Êtat concerné ; 

2° les faits investigués sont également punissables selon le droit luxembourgeois et 
sont susceptibles de constituer, s'ils y ont été commis, soit un crime, soit un délit 
intentionnel pour lequel la loi luxembourgeoise prévoit la responsabilité pénale des 
personnes morales; 

3° la conduite de l'enquête ou de l'instruction n'est pas manifestement contraire à 
l'ordre public luxembourgeois; 

4° l'existence de l'enquête ou de l'instruction ainsi que la gravité et la vraisemblance 
des faits investigués résultent de décisions ou d'actes écrits émanant de l'autorité 
d'enquête ou de poursuite compétente et faisant apparaître des indices graves et 
concordants. 

(4) Sauf en cas d'urgence dûment justifiée, aucune action en dissolution fondée sur le 
présent article n'est recevable si le PCN luxembourgeois pour la conduite responsable des 
entreprises n'a pas été préalablement saisi aux fins de médiation conformément à l'article 
1200-5 et si cette procédure de médiation n'est pas close. 

(5) L'action en dissolution est portée devant le tribunal d'arrondissement du siège de la 
société, siégeant en matière commerciale. 

Peuvent introduire l'action: 

1° le procureur d'État; 

2° le ministre ayant !'Économie dans ses attributions ; 

3° toute personne justifiant d'un intérêt légitime. 

L'article 1200-1, paragraphes 2 à 81 est applicable à la procédure, à la liquidation, aux 
publications, à l'exécution provisoire, aux voies de recours et à la prescription des actions 
contre les liquidateurs, sauf disposition contraire du présent article. 

(6) La société défenderesse dispose d'un délai de soixante jours pour présenter ses 
moyens de défense. Elle peut notamment démontrer : 
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1 ° qu'elle a procédé au retrait de sa participation ; 

2° que l'impossibilité de se retirer résulte de circonstances indépendantes de sa volonté ; 

3° que la décision étrangère ne remplit pas les conditions prévues au paragraphe 2 ; 

4° que les faits visés au paragraphe 1er, point 1°1 ne constituent pas ou ne sont pas une 
infraction ou un acte illicite selon le droit luxembourgeois; 

5° lorsqu'il existe une enquête ou une instruction judiciaires en cours, que les éléments 
produits ne révèlent pas d'indices graves et concordants de commission d'infractions 
graves ou que l'état d'avancement de l'enquête ne justifie pas une mesure de 
dissolution. 

(7) Lorsque la demande en dissolution est exclusivement fondée sur l'existence d'une 
enquête ou d'une instruction judiciaires au sens du paragraphe 1er, point 1°1 lettre b), le 
tribunal apprécie la gravité des faits allégués, l'état d'avancement de l'enquête ou de 
l'instruction, les éléments d'information disponibles, le comportement de la société 
luxembourgeoise quant au maintien de sa participation ainsi que les conséquences que 
ce maintien est susceptible d'avoir sur la poursuite ou la répétition des faits. Il ne peut 
prononcer la dissolution que si, compte tenu de ces éléments, cette mesure apparaît 
nécessaire et proportionnée à la protection de l'ordre public, y compris la confiance dans 
l'intégrité de la place financière, et des victimes potentielles. 

La décision de dissolution ne préjuge en rien de la responsabilité pénale de la société 
participée ni de celle des personnes physiques ou morales impliquées dans l'enquête ou 
l'instruction. 

(8) Le tribunal statue dans les meilleurs délais. Lorsque la société démontre avoir entrepris 
des démarches sérieuses en vue du retrait de sa participation, le tribunal peut, avant de 
prononcer la dissolution, accorder un délai supplémentaire n'excédant pas six mois pour 
permettre ce retrait. 

(9) La dissolution prononcée en application du présent article emporte liquidation de la 
société conformément aux dispositions de l'article 1200-1. 

Art. 1200-5. 

(1) Avant toute action en dissolution fondée sur l'article 1200-4, le PCN luxembourgeois 
pour la conduite responsable des entreprises doit être saisi aux fins de médiation, sauf en 
cas d'urgence dûment justifiée. 

Le PCN peut être saisi par toute personne ou autorité ayant connaissance de faits 
susceptibles de relever de l'article 1200-4, notamment de l'existence d'une enquête ou 
d'une instruction judiciaires en cours ou d'une condamnation définitive concernant la 
société participée. 

(2) Pour l'accomplissement de sa mission, le PCN dispose des pouvoirs suivants : 
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1 ° convoquer les représentants légaux de la société luxembourgeoise concernée à des 
réunions de médiation. La convocation est adressée par lettre recommandée avec accusé 
de réception au moins quinze jours à l'avance. Les personnes convoquées sont tenues de 
comparaître personnellement ou de se faire représenter par un mandataire muni d'une 
procuration. Elles peuvent se faire assister d'un avocat: 

2° demander à la société luxembourgeoise la production de tous documents et 
informations nécessaires à sa mission, notamment : 

a) la structure actionnariale et les liens avec la société participée : 

b) les documents établissant l'exercice des droits d'actionnaire: 

c) les mesures envisagées ou prises concernant la participation. 

La société dispose d'un délai raisonnable, qui ne peut être inférieur à trente jours, pour 
répondre aux demandes du PCN : 

3° organiser des réunions de médiation entre la société luxembourgeoise et, le cas 
échéant, les parties prenantes concernées, en vue de trouver une solution permettant 
le retrait de la participation dans la société faisant l'objet d'une enquête ou d'une 
instruction judiciaires en cours ou ayant fait l'objet d'une condamnation définitive. Le 
PCN formule des recommandations sur les mesures à prendre et fixe un délai pour leur 
mise en œuvre. 

(3) La procédure de médiation prend fin : 

1 ° par un accord constaté dans un rapport du PCN gui fixe les engagements de la société 
et les modalités de leur suivi. Le PCN assure le suivi de la mise en œuvre des 
engagements : 

2° par un constat d'échec lorsque : 

a) la société refuse de coopérer après deux convocations régulièrement notifiées : 

b) aucun accord n'est trouvé dans un délai de six mois à compter de la première 
convocation: 

c) les mesures proposées sont manifestement insuffisantes : 

3° par un rapport de conformité si la société a effectivement retiré sa participation. 

(4) À l'issue de la procédure, le PCN établit un rapport exposant les faits, la procédure 
suivie, les positions des parties et ses conclusions. 

Le rapport est transmis au ministre ayant !'Économie dans ses attributions et au procureur 
d'État. 

Une version publique du rapport, respectant la confidentialité des secrets d'affaires 
légitimes, est publiée. 
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(6) Les constatations matérielles du PCN font foi jusqu'à preuve contraire devant les 
juridictions dans le cadre d'une action fondée sur l'article 1200-4.». 

* 

Franz Fayot 

Député 
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L’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher (ci-après l’OKAJU) rend le présent avis relatif à 
la proposition de loi déposée le 2 décembre 2025 par l’Honorable député Monsieur Franz 
Fayot sur auto-saisine et précise qu’il ne se prononcera que dans la mesure où les 
dispositions ont un impact sur les droits de l’enfant. Cette analyse est toutefois justifiée 
dans la mesure où, comme l’OKAJU l’a rappelé à de nombreuses reprises1, dont 
notamment dans le cadre de la « Recommandation générale pour protéger les mineurs 
en ligne face à l’industrie de la pornographie »2 (2025), les sociétés de participations 
financières implantées au Luxembourg doivent impérativement être mieux encadrées 
afin d’éviter leur utilisation pour le financement de sociétés dont les activités violent les 
droits de l’enfant.  

 

Introduction 

L’OKAJU salue le dépôt de la proposition de loi sous examen, qui a le grand mérite d’enfin 
viser à sanctionner des activités strictement inacceptables du point de vue des 
engagements du Grand-Duché en termes de droits de l’homme de manière générale et 
de droits des enfants en particulier. La proposition de loi témoigne de la possibilité de 
sanctionner les violations des droits de l’homme sans remettre en cause le 
fonctionnement normal des sociétés de participations financières. 

L’engagement de la responsabilité d’une Soparfi soulève une difficulté majeure, à savoir 
qu’il est généralement admis qu’une holding ne saurait être tenue automatiquement 
responsable des actes de la société participée, ceci au motif du principe d’autonomie 
juridique des personnes morales. Ainsi, s’il existe bien des dispositions législatives qui 
visent la responsabilité pénale des personnes morales et que celles-ci pourraient en 
principe être appliquées aux sociétés de participations financières, la responsabilité de 
la Soparfi ne peut être envisagée qu’à certaines conditions strictes. Par ailleurs, l’OKAJU 
est tout à fait conscient des limites réelles du cadre juridictionnel luxembourgeois, qui 
se trouve confronté à une place financière disproportionnée par rapport à la taille réelle 
du pays. Cette difficulté est renforcée par le fait que les Soparfi sont fréquemment 
structurées comme de purs « véhicules de financement », compliquant l’identification 
d’un comportement pouvant fonder une responsabilité. Bien que des poursuites ne 
soient donc pas tout à fait impossibles, l’OKAJU entend les difficultés de ce type de 
contentieux.  

Ceci a toutefois des conséquences tout à fait concrètes – et néfastes – pour les droits de 
l’enfant.  À titre d’illustration, l’affaire dite Pornhub a mis en évidence les enjeux liés à la 
diffusion de contenus illicites, dont des contenus d’abus sexuel sur mineurs (encore 
appelé child sexual abuse material ou CSAM) et de la pornographie ultraviolente, tout en 
soulevant des questions évidentes relatives au rôle et à la responsabilité de Soparfi 
implantées au Luxembourg comme Aylo Holdings, anciennement Mindgeek ou le 

 
1 p.ex. dernièrement dans son rapport annuel 2025, p. 79. RA-2025-OKAJU251117.pdf 
2 https://www.okaju.lu/2025/recommendation-generale-pour-proteger-les-mineurs-en-ligne-face-a-
lindustrie-de-la-pornographie/  
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groupe Docler Holding avec des entités comme JWS Americas qui  exploite 
actuellement3 16 plateformes de partage de vidéos pour adultes. 

Ainsi, face à des violations graves des droits fondamentaux, le cas des holdings pose un 
problème sérieux. L’OKAJU salue le fait que la présente proposition de loi essaie d’y 
apporter une solution. 

Cette question s’inscrit dans un contexte européen et international marqué par des 
débats relevant la nécessité de dépasser l’autonomie de personnes morales 
formellement distinctes. En ce qui concerne le cadre de l’Union européenne, la directive 
relative au devoir de diligence avait été conçue précisément pour répondre aux limites 
des instruments classiques de responsabilité civile ou pénale, en imposant aux 
entreprises concernées une obligation d’identification, de prévention et de traitement 
des risques. L’OKAJU regrette à l’évidence l’initiative dite « Omnibus » à l’échelle 
européenne. Par ailleurs, les standards européens et internationaux, en particulier ceux 
issus de l’OCDE, témoignent d’une approche également davantage axée sur les effets 
que sur le statut juridique des entités concernées. Les Principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales4 sont utiles pour apprécier le comportement 
des entreprises et présentent l’avantage d’être accompagnés de Points de contact 
nationaux (PCN), qui permettent d’exercer une influence sur les sociétés en vue d’une 
conformation aux principes. L’OKAJU apprécie ainsi en principe l’intention de l’auteur de 
la proposition de loi de renforcer la position du PCN luxembourgeois – position sur 
laquelle il lui faudra toutefois revenir ci-dessous.  

 

Analyse des dispositions 

Ainsi que l’explique l’exposé des motifs, le texte a deux objets fondamentaux : d’une part, 
doter le point de contact national OCDE d’une compétence de médiation, d’autre part 
introduire une procédure de liquidation judiciaire ne pouvant en principe intervenir 
qu’après un constat d’échec de la médiation. 

La procédure devant le point de contact national de l’OCDE 

La proposition de loi vient renforcer le statut du point de contact national de l’OCDE en 
le dotant d’une compétence de médiation : il pourra, dans le cas a) d’une condamnation 
définitive dans un autre Etat ou b) d’une enquête ou instruction en cours dans un autre 
Etat, engager une procédure de médiation afin que la Soparfi retire sa participation dans 
la société ainsi visée dans un délai de douze mois.  

Ceci constitue une avancée importante par rapport à la situation actuelle, dans laquelle 
le PCN n’a aucune emprise sur les Soparfi n’ayant pas d’activité opérationnelle au 
Luxembourg. Alors qu’en principe, l’OKAJU salue cette innovation, il estime que plusieurs 
facteurs pourraient venir affaiblir le dispositif. 

 
3 Situation en date du 13 février 2026 
4 guidingprinciplesbusinesshr_fr.pdf 
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Premièrement, il convient de souligner qu’au Luxembourg, le PCN est implanté au 
ministère de l’Économie, où il est actuellement intégré à la direction « affaires 
générales ». De l’avis de l’OKAJU, cette implantation le rend attaquable du point de vue 
de l’indépendance qu’une entité dotée de telles compétences devrait en principe avoir. 
Il faudrait ainsi se demander s’il ne serait pas dans l’intérêt du bon fonctionnement du 
dispositif envisagé de réformer le PCN afin d’en faire un organisme indépendant.  

Ceci est d’autant plus vrai que, deuxièmement, l’actuel PCN est en sous-effectif – a 
fortiori pour le cadre législatif tel qu’envisagé par la proposition de loi. L’OKAJU observe 
que la très brève fiche financière jointe à la proposition de loi conçoit qu’un renforcement 
du PCN est nécessaire, mais que celui-ci n’est pas chiffré. Il conviendra de mesurer les 
besoins avec plus de précision. 

Ce point est important dans la mesure où la médiation (par hypothèse échouée) 
constitue le point de passage obligé pour passer à la liquidation judiciaire. L’OKAJU ne 
s’oppose en principe pas à ce que ceci soit le cas pour ce qui concerne le cas de figure 
d’une société qui se trouve au stade de l’enquête ou de l’instruction. Il estime toutefois 
que dès lors qu’une condamnation définitive serait déjà intervenue, la condition d’une 
médiation semble excessive, dès lors qu’il faut pouvoir s’attendre à ce qu’une Soparfi soit 
suffisamment attentive aux procédures appliquées à ses sociétés participées pour s’en 
départir de sa propre initiative en cas de condamnation définitive. 

L’OKAJU apprécie d’ailleurs le caractère large des infractions visées. Si celles-ci devaient 
être jugées trop larges, l’OKAJU insiste que soient retenues les infractions les plus 
lourdes concernant en particulier les enfants mineurs d’âge, dont les abus sexuels, les 
violences, la traite et le travail forcé. 

L’OKAJU note, dans ce contexte, qu’il n’est pas clair pourquoi l’auteur de la proposition a 
choisi un délai de douze mois pour le retrait par la Soparfi de sa participation dans la 
société visée par une enquête/instruction ou une condamnation définitive. Ce délai 
semble trop long et devrait aisément pouvoir être ramené à six mois au maximum afin 
d’éviter que la procédure de médiation ne s’allonge inutilement. 

De même, l’OKAJU s’interroge quant à la condition que la médiation doive « sauf 
urgence » précéder la procédure de liquidation judiciaire. Quant au principe de la 
condition d’urgence, celle-ci lui semble en effet concevable pour l’hypothèse d’une 
enquête ou instruction en cours, beaucoup moins toutefois en cas de condamnation 
définitive. Quant à sa signification, l’OKAJU imagine qu’il s’agirait alors d’une situation 
présentant un risque de réitération de l’infraction avec des conséquences graves et 
irréversibles. Il peut, pour le cas de l’enquête ou de l’instruction, se montrer d’accord 
avec une telle conception. 

La procédure de liquidation judiciaire 

La procédure de liquidation judiciaire suit en principe la médiation et peut également se 
concevoir tant pour les enquêtes/instructions que pour les condamnations, avec 
toutefois des conditions plus strictes dès lors que l’on se trouverait encore au stade de 
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l’enquête/instruction. L’OKAJU peut tout à fait concevoir ceci, tout comme la précision 
que la liquidation dans l’hypothèse d’une enquête/instruction en cours ne préjuge pas 
de la responsabilité.  

Il se pose toutefois la question, vu l’environnement judiciaire actuel, s’il est réaliste 
d’estimer aujourd’hui qu’une liquidation soit prononcée dès lors que l’on se situerait 
encore au stade de l’enquête/instruction. Il note ainsi qu’il faudrait, avant toute chose, 
que le juge ait accès au dossier d’instruction afin d’apprécier si, comme l’exige la 
disposition y relative, il existe des « indices graves et concordants de commission 
d’infractions graves ». Sans exclure que ceci puisse être le cas dans certaines affaires, il 
n’est pas garanti que le juge se sente en mesure de se prononcer ainsi. Il en va de même, 
a fortiori, pour la considération en vertu de laquelle le juge devrait se prononcer quant à 
la nécessité d’une « protection de l'ordre public, y compris la confiance dans l'intégrité 
de la place financière, et des victimes potentielles ». Ici encore, l’OKAJU n’est pas 
entièrement certain que le juge luxembourgeois soit habitué de procéder ainsi. Il n’en 
reste pas moins que l’OKAJU estime utile d’avoir prévu ce cas de figure, étant donné la 
longueur de certaines procédures et les dommages considérables causés aux victimes. 

En ce qui concerne l’hypothèse d’une condamnation déjà intervenue, l’OKAJU réitère 
qu’il estime trop rigide la condition d’un passage par la médiation. Il faudrait dans ce cas, 
au moins pour les infractions d’une certaine gravité, pouvoir passer immédiatement à la 
procédure de liquidation. 

 

Conclusion 

L’OKAJU estime que la proposition de loi sous examen devrait retenir toute l’attention du 
législateur. En effet, il s’agit à ce jour de la seule initiative visant à enfin mettre fin à la 
passivité du Luxembourg par rapport à des violations graves des droits de l’enfant, 
attitude qui entache la réputation du Luxembourg à l’échelle européenne et 
internationale. Alors que l’OKAJU comprendrait tout à fait, en raison des considérations 
exposées ci-dessus, que la proposition puisse subir des modifications profondes, il ne 
peut qu’exhorter le législateur à s’intéresser de près aux mesures y proposées. Loin de 
nuire à la place financière, l’OKAJU estime d’ailleurs qu’en se dotant de telles mesures 
garde-fou, le législateur la protégerait mieux à long terme. 
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